
Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Décision d’examen au cas par cas n° 018960/KK P

en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Hauts-de-France

préfet de la zone de défense et de sécurité Nord

préfet du Nord

chevalier de la Légion d’honneur

officier de l’Ordre national du Mérite 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil  du 13 décembre 2011 concernant

l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son

annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment les articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à

l’action des services de l’État ;

Vu le décret du 17 janvier 2024 portant nomination de monsieur Bertrand GAUME en qualité de préfet

de la région Hauts-de-France, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  21  mai  2026  donnant  délégation  de  signature  en  matière  d’évaluation

environnementale  des  projets  à  monsieur  Julien  LABIT,  directeur  régional  de  l’environnement,  de

l’aménagement et du logement Hauts-de-France ;

Vu le formulaire d’examen au cas par cas n° 018960/KK P, déposé complet le 29 juin 2026, par la

communauté de communes des Sablons relatif au projet de défrichement de 0,76 hectare de bosquet

soumis à autorisation de défrichement,  et de déboisement de 0,44 hectare pour l'extension de la

caserne de gendarmerie, sur la commune de Méru, dans le département de l’Oise ;

Vu les informations additionnelles demandées au pétitionnaire le 12 juin 2026 et sa réponse du 29 juin

2026 ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé Hauts-de-France du 20 juillet 2026 ;

12-14, rue Jean sans Peur - CS 20003 - 59 039 LILLE Cedex
Tél. : 03 20 30 59 59 - Fax : 03 20 57 08 02
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil sur : www.  hauts-de-france.gouv.fr  
Suivez-nous sur : facebook.com/prefetnord - twitter.com/prefet59 - linkedin.com/company/prefethdf 

1/4

http://www.nord.gouv.fr/
http://www.linkedin.com/company/prefethdf/
http://www.twitter.com/prefet59
http://www.facebook.com/prefetnord
http://www.prefectures-regions.gouv.fr/hauts-de-france


Considérant ce qui suit :

1. le projet, qui consiste à défricher 0,76 hectare pour l’extension de la caserne de gendarmerie

sur la commune de Méru, relève de la rubrique n°47.a du tableau annexé à l’article R. 122-2 du

Code de l’environnement qui soumet à examen au cas par cas les projets de défrichements

soumis à autorisation au titre de l'article L. 341-3 du Code forestier en vue de la reconversion

des sols, portant sur une superficie totale, même fragmentée, de plus de 0,5 hectare ;

2. la  parcelle  du  projet  constitue  un  habitat  potentiel  pour  plusieurs  espèces  protégées,

notamment  d’oiseaux  et  assure  une  continuité  écologique  avec  les  éléments  naturels  et

paysagers présents à l’est de la zone ;

3. le  dossier  ne  comporte  pas  d’état  initial  de  la  parcelle,  d’évaluation  des  impacts  sur  la

biodiversité, ni de mesures d’évitement, de réduction voire de compensation (ERC) prévues

pour limiter les impacts du projet ;

4. le projet s’implante sur une ancienne friche industrielle polluée (la fonderie NORINCO) ;

5. le dossier ne décrit pas les mesures de gestion de la pollution du site ;

6. la nécessité pour le maître d’ouvrage de s’assurer de la compatibilité des usages prévus avec

l’état sanitaire des sols ;

7. le projet s’implante dans le périmètre de protection éloignée des captages d’alimentation en

eau potable de la commune de Méru instauré par arrêté préfectoral de déclaration d’utilité

publique du 17 février 1992 ;

8. le dossier ne comporte pas d’évaluation des impacts du projet sur la qualité de l’eau destinée à

la consommation humaine ;

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies, des éléments évoqués ci-avant et des

connaissances  disponibles  à  la  date  de  la  présente  décision,  le  projet  est  susceptible  d’avoir  des

incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine qui nécessitent une étude d’impact ;

Décide

Article 1  er     :  

Le  projet  de  défrichement  de 0,76  hectare  pour  l'extension de la  caserne  de  gendarmerie sur  la

commune de Méru, dans le département de l’Oise, déposé par la communauté de communes des

Sablons, est soumis à étude d’impact en application de la section première du chapitre II du titre II du

livre premier du Code de l’environnement.

Article 2     :  

La  présente  décision,  délivrée  en application de l’article  R.122-3  du Code de l’environnement,  ne

dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Il appartient à l’autorité compétente de vérifier, au stade de l’autorisation, que le projet présenté a

bien fait l’objet d’une étude d’impact et d’un avis de l’autorité environnementale compétente.
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Le  pétitionnaire  pourra  utilement  se  référer  aux  notes  de  la  Mission  régionale  de  l’autorité

environnementale  (MRAe)  des  Hauts-de-France  disponibles  sur  son  site  internet

(http://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/consulter-les-notes-de-la-mrae-haut-de-france-

a848.html).

Article 3     :  

La  présente  décision  et  le  dossier  du  pétitionnaire  sont  publiés  sur  le  portail  de  l’évaluation

environnementale (https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews).

Fait à Lille, le 6 août 2026

Pour le préfet et par délégation,

Le directeur régional de l’environnement

de l’aménagement et du logement,
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux, lequel doit être précédé, à peine

d’irrecevabilité, d’un recours administratif préalable.

Le recours administratif préalable obligatoire, doit être adressé dans un délai de deux mois à compter

de la notification de la présente décision via le portail de l’évaluation environnementale, dans « mon

espace pétitionnaire».

Une copie du recours peut être adressée par voie postale à l’adresse suivante :

Préfecture de la région Hauts-de-France

12 rue Jean-Sans-Peur – 59 800 LILLE

Le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet du recours administratif préalable

obligatoire.

Le tribunal administratif de Lille peut être saisi par l’application Télérecours citoyen accessible sur le

site  https://www.telerecours.fr/ dans un délai de deux mois à compter soit de la notification de la

décision de rejet du recours administratif préalable soit de l’intervention de la décision tacite de rejet.
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